
 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 16 juin 2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le 16 juin 2026 à 18h00, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de  
27 membres en exercice, légalement convoqué le 10 juin, s'est réuni à la salle des fêtes 
de Crancey, sous la présidence de Monsieur Éric VUILLEMIN, Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Jean-Pierre MEUNIER - Bernard BERTON  
GELANNES : Richard BEGON - Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Valérie NOBLET - Nadine JOLY - Jean-Michel 
LATOUR - Adrien ROBIN - Elisabeth PARIAT 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN - Philippe CAIN 
ROMILLY-SUR-SEINE : Marie-Thérèse LUCAS - Adam DA MOTA – Virginie LAURENT - 
Jacques BEAUJEAN – Gilles MATHIEU – Sophie CORVO – Gilles BOYEZ - Stéphanie PINTA 
- Fethi CHEIKH 
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Patrick NUNEZ 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Michel LAMY représenté par Éric VUILLEMIN – Yvan 
BERNARD représenté par Adam DA MOTA - Frédérique HITTLER représentée par 
Stéphanie PINTA 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES : Angélique RANC 
 
Monsieur FETHI CHEIKH a été désigné secrétaire de séance. 
 
N° 26-067 du registre des délibérations 

 
 
OBJET : COMPTES ADMINISTRATIFS DE L’EXERCICE 2025 PORTANT SUR LE BUDGET 
PRINCIPAL, LE BUDGET ANNEXE ZONES D’ACTIVITES, LE BUDGET ANNEXE 
BATIMENTS A VOCATION ECONOMIQUE ET LE BUDGET ANNEXE GESTION DES 
DECHETS 
 
 

Membres en 
exercice : 27 
 
Présents : 22 
 
Représentés :3  
 
Suffrages 
exprimés avec 
pouvoir : 25 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 29/06/2026 à 09h52
Réference de l'AR : 010-200000545-20260616-DEL26_067-DE
Publié le 29/06/2026 ; Rendu exécutoire le 29/06/2026
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Rapporteur : Bernard BERTON 
 
 
Le Compte Administratif est un document qui retrace l'ensemble des recettes et des 
dépenses réalisées au cours de l'exercice budgétaire considéré. 
 
Pour chaque budget (principal et annexes), il permet de :  
 
 Comparer les prévisions et les réalisations, 
 
 Déterminer les résultats constatés à la clôture de l'exercice, globalement, mais 
aussi section par section et qui se traduisent, soit par un excédent, soit par un déficit, 
 
 Dégager les Restes à Réaliser (correspondant à des reliquats de crédits affectés à 
des programmes en cours, donc non achevés) en dépenses et recettes, en sections 
d'investissement et de fonctionnement. 
 
Le Compte Administratif permet également de vérifier les conditions d'exécution 
des crédits ouverts et prévus dans les différents documents budgétaires (Budget 
Primitif et Décisions Modificatives). C'est la raison pour laquelle il appartient au 
Président, en tant qu'Ordonnateur de la Communauté de Communes, chargé de 
l'exécution du budget, de préparer ce Compte Administratif. 
 
L’aménagement de zones d’activités, les constructions de Bâtiments à Vocation 
Economique ainsi que la gestion des déchets font l’objet de budgets annexes.
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1ERE PARTIE : PRESENTATION CONSOLIDEE DU BUDGET 
INTERCOMMUNAL ET DE SES BUDGETS ANNEXES 

 

 

 

 

I- LES DEPENSES ET LES RECETTES PAR BUDGET 
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II- EVOLUTION DES DEPENSES D’EQUIPEMENT HORS SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT 
VERSEES 

 
 

ANNEES TOTAL 
BUDGET 

PRINCIPAL 
TRANCHE I 

ZONES 
D'ACTIVITES 

BATIMENTS A 
VOCATION 

ECONOMIQUE 

GESTION DES 
DECHETS 

2006 591 715 279 785 311 930       

2007 1 756 887 166 643 1 590 244       

2008 524 699 157 424 367 275       

2009 1 454 916 715 187 737 654 2 075     

2010 983 476 327 516 95 258 560 702     

2011 993 539 700 235 95 400 197 904     

2012 3 407 899 332 804 18 652 3 056 443     

2013 3 379 743 1 186 365   2 193 378     

2014 2 491 673 2 273 926   121 217 96 530   

2015 3 201 249 804 211   121 918 2 275 119   

2016 2 955 726 682 791   34 120 2 238 816   

2017 5 183 016 700 286   8 063 4 474 667   

2018 1 734 686 899 753   55 208 779 725   

2019 4 419 843 1 926 682   565 302 1 927 858   

2020 2 781 690 821 233   566 993 1 382 229 11 234 

2021 3 076 583 605 714   493 855 1 606 196 370 818 

2022 6 605 616 2 453 835   58 435 2 366 346 1 727 000 

2023 4 145 723 1 367 699   1 912 366 344 367 521 291 

2024 2 931 076 1 568 610   897 362 387 692 77 411 

2025 4 188 285 1 077 728   503 257 2 359 362 247 938 

TOTAL 56 808 040 19 048 428 3 216 413 11 348 598 20 238 909 2 955 692 
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2EME PARTIE : LE BUDGET PRINCIPAL 
 

 

La seconde partie de ce rapport présente le compte administratif du budget principal de la 
CCPRS. Le détail des dépenses et des recettes par section est précédé d’une présentation 
synthétique des données de 2025. 
 
I – PRESENTATION SYNTHETIQUE 
 

A) BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

 
 

B) LES EVOLUTIONS ENTRE LE CA 2024 ET LE CA 2025 
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C) LES DEPENSES ET LES RECETTES PAR SECTION 
 

1) LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 

Total des dépenses réelles 8 720 900,57 € 
Taux de réalisation 94,64 % 
Evolution CA 2024/CA 2025 15,93 % 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charges à caractère 
général
23,61%

Frais de personnel
47,33%

Atténuation de 
produits
16,44%

Autres charges de 
gestion courante

11,97%

Charges 
exceptionnelles

0,61%

Charges financières
0,04%

Dépenses réelles de fonctionnement

Charges à caractère général Frais de personnel

Atténuation de produits Autres charges de gestion courante

Charges financières Charges exceptionnelles
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2) LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

Total des recettes réelles 9 405 411,41 € 
Taux de réalisation 104,33% 

                     Evolution CA 2024/CA 2025 11,02 % 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Atténuations de 
charges 1,41%

Produits des services 
et du domaine 7,75%

Fiscalité directe
54,54%

Dotations et 
participations 31,88%

Autres produits de 
gestion courante

4,22%

Produits 
exceptionnels 0,20%

Recettes réelles de fonctionnement

Atténuations de charges Produits des services et du domaine

Fiscalité directe Dotations et participations

Autres produits de gestion courante Produits exceptionnels
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3) LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
 

Total des dépenses réelles 1 918 986,76 € 
Taux de réalisation 32,09 % 
Evolution CA 2024/CA 2025 -33,98% 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Logiciel
1,58%

Subventions aux 
communes membres 

et participations
35,18%

Acquisition 
immobilisations 

corporelles (matériels, 
mobiliers...)

13,08%

Travaux en cours
41,50%

Emprunts et dettes 
assimilées

8,66%

Titres et valeurs 0,00%

Dépenses réelles d'investissement

Frais d'études et logiciel Subvention d'équipement versées Acquisition immobilisation corporelles

Travaux en cours Emprunt et dettes assimilées Titres et valeurs
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4) LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 

Total des recettes réelles, hors excédents de fonctionnement 2 260 749,95 € 
Capitalisés (1068 = 1 306 405,33€) 
Taux de réalisation 89,49 % 
Evolution CA 2024/CA 2025 146,12 % 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cautionnements
0,18%

Subventions reçues
19,37%

Dotations, fonds divers 
et réserves

7,86%

Emprunt
70,96%

Subventions 
d'équipement versées

1,63%

Recettes réelles d'investissement

Cautionnements Subventions reçues Dotations, fonds divers et réserves

Emprunt Subventions d'équipement versées
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II – PRESENTATION DETAILLEE 
 

A) LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (mouvements réels de l’exercice) 
 

Dépenses Recettes 

Charges à caractère général 2 058 653,43 Atténuations de charges 132 853,57 

Frais de personnel 4 127 713,17 Produits des services et du domaine 728 808,53 

Atténuation de produits 1 433 848,00 Fiscalité directe 5 129 104,16 

Autres charges de gestion courante 1 043 835,77 Dotations et participations 2 998 061,98 

Charges financières 53 326,38 Autres produits de gestion courante 397 322,69 

Charges exceptionnelles 3 523,82 Produits exceptionnels 18 654,62 

Dotations aux provisions 0,00 Reprise sur provisions 605,86 

        

TOTAL 8 720 900,57 TOTAL  9 405 411,41 

 

 

  

B) LA SECTION D’INVESTISSEMENT (mouvements réels de l’exercice) 
 

Dépenses Recettes 

Frais d'études et logiciel 30 375,78 Cautionnements 4 094,00 

Subvention d'équipement versées 675 033,19 Subventions reçues 437 908,95 

Acquisition immobilisation 
corporelles 251 043,27 Dotations, fonds divers et réserves 177 786,65 

Travaux en cours 796 308,95 Emprunt 1 600 000,00 

Emprunt et dettes assimilées 166 225,57 Subventions d'équipement versées 36 750,00 

  Autres  4 210,35 

TOTAL 1 918 986,76 TOTAL  2 260 749,95 
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3EME PARTIE : LES BUDGETS ANNEXES 
 

 

I – ZONES D’ACTIVITES 
 
 
A) BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

Section 
Exercice 2025 Résultats 

antérieurs Situation finale Dépenses Recettes Résultat 

Investissement 6 132 717,71 7 284 471,32 1 151 753,61 -1 655 010,16 -503 256,55 

Fonctionnement 6 132 718,26 6 882 015,49 749 297,23 273 605,55 1 022 902,78 

TOTAL 12 265 435,97 14 166 486,81 1 901 050,84 -1 381 404,61 519 646,23 

 

 

B) LES MOUVEMENTS DE L’EXERCICE 
 
Les dépenses s’élèvent, pour l’exercice 2025, à 6 132 718,26 € en fonctionnement 

et 6 132 717,71 € en investissement, soit un total de 12 265 435,97 €. Elles concernent 
principalement les postes suivants en mouvements réels : 
 

Charges à caractère général  503 256,55 € 
Autres charges de gestion  0,55 € 

 
 

Les recettes ont été réalisées à hauteur de 6 882 015,49 € en fonctionnement et 7 
284 471,32 € en investissement, soit un total de 14 166 486,81 €. Elles se décomposent 
principalement ainsi en mouvements réels : 

 
Dotations aux subventions et participations  531 197,78 € 
Produits des services 218 100,00 € 
Dotations, fonds divers et réserves 1 655 010,16 € 

 
 
Les opérations d’ordre relatives à la comptabilisation des stocks s’élèvent en 

dépenses et en recettes à 11 762 178,87 €. 
 

Les mouvements de l’exercice dégagent un excédent de 1 901 050,84 €. Cumulé 
aux résultats déficitaires N-1 de -1 381 404,61 €, ce budget présente un excédent global de                  
519 646,23 €. 
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II - BATIMENTS A VOCATION ECONOMIQUE 
 

A) BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

Section 
Exercice 2025 Résultats 

antérieurs Situation finale Dépenses Recettes Résultat 

Investissement 3 481 385,25 1 380 946,31 -2 100 438,94 479 326,13 -1 621 112,81 

Fonctionnement 1 336 529,09 2 070 941,58 734 412,49 40 826,74 775 239,23 

TOTAL 4 817 914,34 3 451 887,89 -1 366 026,45 520 152,87 -845 873,58 

 

 

B) LES MOUVEMENTS DE L’EXERCICE 
 

Les dépenses s’élèvent, pour l’exercice 2025, à 1 336 529,09 € en fonctionnement 
et 3 481 385,25 € en investissement, soit un total de 4 817 914,34 €. Elles concernent 
principalement les postes suivants en mouvements réels : 

 
Immobilisation corporelles 398 267,83 € 
Travaux en cours 1 961 094,49 € 
Subventions d’investissement (remboursement) 0,00 € 
Capital de l’emprunt 904 196,93 € 
Charges à caractère général 511 076,14 € 
Charges de personnel 1 040,28 € 
Autres charges de gestion courante 1 274,33 € 
Intérêts de la dette 314 449,54 € 
Charges exceptionnelles 0,00 € 

 

Les recettes ont été réalisées à hauteur de 2 070 941,58 € en fonctionnement et 1 
380 946,31 € en investissement, soit un total de 3 451 887,89 €. Elles se décomposent 
principalement ainsi en mouvements réels : 

 

Subventions d’investissement 383 467,99 € 
Cautionnements 464 094,52 € 
Produits des services 115 749,04 € 
Revenus d’immeubles 1 121 581,54 € 
Produits exceptionnels 0,00 € 

 

 

Les mouvements de l’exercice dégagent ainsi un déficit de 1 366 026,45 €. Cumulé 
aux résultats excédentaires N-1 de 520 152,87 €, ce budget présente un déficit global de 845 
873,58 € en dehors des restes à réaliser. 
 



 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l’État et de sa 
publication.  Page 15 sur 19 

 

 

 

 

 

III- GESTION DES DECHETS 
 

 
A) BALANCE GENERALE DU COMPTE ADMINISTRATIF 
 

 

Section 
Exercice 2025 Résultats 

antérieurs Situation finale Dépenses Recettes Résultat 

Investissement 248 380,15 239 169,43 -9 210,72 63 139,39 53 928,67 

Fonctionnement 2 681 723,90 3 049 383,36 367 659,46 229 116,02 596 775,48 

TOTAL 2 930 104,05 3 288 552,79 358 448,74 292 255,41 650 704,15 

 

B) LES MOUVEMENTS DE L’EXERCICE 
 

Les dépenses s’élèvent, pour l’exercice 2025, à 2 681 723,90 € en fonctionnement 
et 248 380,15 € en investissement, soit un total de 2 930 104,05 €. Elles concernent 
principalement les postes suivants en mouvements réels : 

 
Immobilisation corporelles 244 310,98 € 
Travaux en cours 2 880,00 € 
Subventions d’équipement versées 442,17 € 
Charges à caractère général 1 813 832,94 € 
Charges de personnel 769 222,17 € 
Autres charges de gestion courante 21 279,18 € 
  

Les recettes ont été réalisées à hauteur de 3 049 383,36 € en fonctionnement et 
239 169,43 € en investissement, soit un total de 3 288 552,79 €. Elles se décomposent 
principalement ainsi en mouvements réels : 

 

Subventions 0,00 € 
Dotations, fonds divers et réserves 161 964,82 € 
Atténuation de charges 45 429,20 € 
Produits des services 
Impôts et taxes 
Dotations subventions et participation 

248 248,88 € 
2 388 169,00 € 

              364 541,45 € 
Autres produits de gestion courante 0,83 € 
Produits exceptionnels 1 200,00 € 
  

 

 



 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Châlons-en-Champagne dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l’État et de sa 
publication.  Page 16 sur 19 

 

Les mouvements de l’exercice dégagent ainsi un excédent de 358 448,74 €. 
Cumulé aux résultats excédentaires N-1 de 292 255,41 €, ce budget présente un excédent 
global de 650 704,15 €. 

 

 

4EME PARTIE : LA DETERMINATION DU RESULTAT 
 

 

A la clôture de l’exercice, les votes du compte administratif et du compte de 
gestion constituent l’arrêté des comptes de la communauté de communes. 

 
Cet arrêté permet de dégager : 
- le résultat proprement dit (section de fonctionnement) ; 
- le solde d’exécution de la section d’investissement ; 
- les restes à réaliser des deux sections. 
 
Le solde d’exécution de la section d’investissement est repris, en dépense ou en 

recette d’investissement, selon que ce solde est déficitaire ou excédentaire (ligne codifiée 
001). 

 
Corrigé des restes à réaliser, il fait ressortir : 
- un besoin de financement (dépenses supérieures aux recettes) ; 
- ou un excédent de financement (recettes supérieures aux dépenses). 

 
 

L’assemblée doit décider de l’emploi du résultat excédentaire de la section de 
fonctionnement en report sur cette même section et / ou son affectation en section 
d’investissement (pour tout ou partie). Lorsque la section d’investissement enregistre un 
« besoin de financement », le résultat excédentaire de la section de fonctionnement est 
affecté en priorité à ce dernier, le solde pouvant être inscrit en report à nouveau en 
fonctionnement ou affecté à la section d’investissement. 

 
La communauté de communes a décidé d’effectuer une reprise dès le budget 

primitif 2026.  
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Sect° Objet Formules 
BUDGET 

PRINCIPAL 
ZONES 

D'ACTIVITES 
BAT ECO GDD TOTAL 

F
o

n
c

ti
o

n
n

e
m

e
n

t 

Dépenses a 9 246 231,77 6 132 718,26 1 336 529,09 
2 681 

723,90 
19 397 203,02 

Recettes b 9 705 411,41 6 882 015,49 2 070 941,58 
3 049 

383,36 
21 707 751,84 

Résultat de l'exercice c=b-a 459 179,64 749 297,23 734 412,49 367 659,46 2 310 548,82 

Résultat reporté N-1 / ligne 002 N d 2 110 592,20 273 605,55 40 826,74 229 116,02 2 654 140,51 

Résultat de clôture e=c+d 2 569 771,84 1 022 902,78 775 239,23 596 775,48 4 964 689,33 

Restes à réaliser à reporter en dépense f 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Restes à réaliser à reporter en recette g 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Solde des restes à réaliser h=g-f 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Résultat final i=e+h 2 569 771,84 1 022 902,78 775 239,23 596 775,48 4 964 689,33 

In
v

e
s

ti
s

s
e
m

e
n

t 

Dépenses A 2 223 906,76 6 132 717,71 3 481 385,25 248 380,15 12 086 389,87 

Recettes B 4 097 406,48 7 284 471,32 1 380 946,31 239 169,43 13 001 993,54 

Résultat de l'exercice C=B-A 1 873 499,72 1 151 753,61 -2 100 438,94 -9 210,72 915 603,67 

Résultat reporté N-1 / ligne 001 N D -1 219 979,93 -1 655 010,16 479 326,13 63 139,39 -2 332 524,57 

Résultat de clôture / ligne 001 N+1 E=C+D 653 519,79 -503 256,55 -1 621 112,81 53 928,67 -1 416 920,90 

Restes à réaliser à reporter en dépense F 123 452,16 0,00 152 059,26 80 917,20 356 428,62 

Restes à réaliser à reporter en recette G 26 044,00 0,00 0,00 0,00 26 044,00 

Solde des restes à réaliser H=G-F -97 408,16 0,00 -152 059,26 -80 917,20 -330 384,62 

Résultat final I=E+H 556 111,63 -503 256,55 -1 773 172,07 -26 988,53 -1 747 305,52 

  

Affectation obligatoire à l'exécution du virement à la 
section d'investissement / ligne 1068 N+1 

1068=-I 
(si I négatif) 

0,00 503 256,55   26 988,53 530 245,08 

Affectation en report à nouveau de fonctionnement 
ou d'exploitation (solde disponible) / ligne 002 N+1 

002=e-1068 2 569 771,84 519 646,23 775 239,23 569 786,95 4 434 444,25 

Résultat de l'exercice total =c+C 2 332 679,36 1 901 050,84 -1 366 026,45 358 448,74 3 226 152,49 

Résultat de clôture total =e+E 3 223 291,63 519 646,23 -845 873,58 650 704,15 3 547 768,43 

Disponible net =i+I 3 125 883,47 519 646,23 -997 932,84 569 786,95 3 217 383,81 
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En conclusion, il vous est proposé de bien vouloir délibérer sur les résultats du compte 
administratif 2025 conforme aux écritures de fin de l’exercice 2025 suivant le bordereau 
journal des titres de recettes cumulés et le bordereau journal des mandats de paiement 
cumulés, tels qu’ils ressortent des opérations assurées du 1er janvier au 31 décembre 2025 (y 
compris la journée complémentaire).  

Ces résultats sont également en accord avec les opérations décrites dans le 
compte de gestion du Responsable du Service de Gestion Comptable traduisant un excédent 
global de clôture hors restes à réaliser de 3 547 768,43 € et un disponible net de 3 217 383,81€. 
 
 
Vu les Comptes Administratifs disponibles en séance du Conseil Communautaire et 
consultables à l’Hôtel Communautaire au service des finances ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 29 mai 2026 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Administration Générale du 5 juin 2026 ; 
 
Après s’être fait présenter les Comptes Administratifs de l’exercice 2025 et conformément 
aux dispositions de l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, le 
Conseil Communautaire a procédé à l’élection de Bernard BERTON comme Président de 
séance. 
 
 

 
 

Au moment du vote, Monsieur le Président Éric VUILLEMIN quitte la salle.  
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A LA MAJORITE (1 CONTRE : FETHI CHEIKH) : 
 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications portées au Compte de Gestion de 
l’exercice 2025, dressé par Monsieur le Responsable du Centre de Gestion Comptable de 
Romilly-sur-Seine, comptable de la Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-
Seine ; 
 
ADOPTE le Compte Administratif de l’exercice 2025, portant sur le budget principal, dont 
le détail des opérations, en dépenses et recettes des sections d’investissement et de 
fonctionnement, figure dans le document joint en annexe ; 
 
ADOPTE le Compte Administratif de l’exercice 2025, portant sur le budget annexe Zones 
d’Activités, dont le détail des opérations, en dépenses et recettes des sections 
d’investissement et de fonctionnement, figure dans le document joint en annexe ; 
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ADOPTE le Compte Administratif de l’exercice 2025, portant sur le budget annexe 
Bâtiments à Vocation Economique, dont le détail des opérations, en dépenses et recettes 
des sections d’investissement et de fonctionnement, figure dans le document joint en 
annexe ; 
 
ADOPTE le Compte Administratif de l’exercice 2025, portant sur le budget annexe Gestion 
des Déchets, dont le détail des opérations, en dépenses et recettes des sections 
d’investissement et de fonctionnement, figure dans le document joint en annexe ; 
 
ARRETE les résultats définitifs de l’exercice 2025, en ce qui concerne le budget principal, le 
budget annexe Zones d’Activités, le budget annexe Bâtiments à Vocation Economique et le 
budget annexe Gestion des Déchets, tels qu’ils sont mentionnés dans les tableaux et 
balances se trouvant dans le document précité. 
 
 
 Pour extrait certifié conforme, 
                                                                                                        Le Vice-Président, 

 
 
 
 
 
 
 Bernard BERTON 
 
 
 
 
Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 

Notifié le                                        à : 

- Le Service de gestion comptable de Romilly-sur-Seine, 

- Le Service des Finances, 

                - Tous les services. 

 

 

                                                 Le Vice-Président, 

 

 

 

 

 

 Bernard BERTON 

Bernard BERTON
2026.06.29 08:58:15 +0200
Ref:11233434-16946948-1-D
Signature numérique
Pour le président et par délégation,
l'Elu de la collectivité
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